Article 30 : Participation à la vie culturelle et récréative, aux loisirs et aux sports - Artikel 30: Deelname aan het culturele leven, recreatie, vrijetijdsbesteding en sport


1. Extraits du rapport officiel
158. En Belgique, la participation des personnes handicapées dans le secteur des loisirs, des sports et des activités culturelles est couverte de manière générale par les législations anti-discrimination fédérale, régionale ou communautaire. Le Centre pour l’égalité des chances a ainsi publié en 2009 plusieurs carnets de sensibilisation aux aménagements raisonnables dans le secteur des biens et services dont un consacré aux loisirs, un au secteur de la culture, un autre aux sports et un également consacré aux transports
. En raison du manque d’accessibilité de certaines activités, la personne handicapée a bien souvent besoin d’un accompagnant ce qui entraine une augmentation du coût de la participation à ces activités. Différentes autorités locales octroient dès lors une carte d’accompagnant qui permet à l’accompagnant de participer gratuitement à l’évènement.

Ce sont les entités fédérées qui sont principalement compétentes en matière d’activités culturelles, récréatives, touristiques et sportives. Plusieurs mesures ont été prises dans ces différents domaines :

Le tourisme:
159. L'accessibilité des offres de vacances est une des dimensions importantes des  politiques de tourisme. Plusieurs entités fédérées soutiennent ou mettent en place des projets et des plans d’actions qui prennent en compte les personnes handicapées :

· En Flandre, Toerisme Vlaanderen  a lancé, en 2001, le plan d'action Toegankelijk Reizen qui met l'accent sur l'amélioration de l'accessibilité de l'offre touristique. Concrètement, ce plan permet notamment :  

· l’intégration de critères d'accessibilité dans les programmes de financement pour les hôtels, les résidences pour jeunes, les centres de vacances, les campings, parcs de loisirs et les bureaux d’information touristique ;

· l'élaboration de fiches techniques avec des critères clairs sur l'accessibilité des infrastructures touristiques ;

· l’organisation de séances de formation pour le secteur du tourisme ; 

· la mise en place du point d'information Toegankelijk Reizen (et un site internet en 4 langues : www.accessinfo.be) via lequel les voyageurs peuvent recevoir des informations fiables concernant l’accessibilité des offres de voyages.

· l’examen des infrastructures touristiques avec une méthode de mesure objective et, depuis 2008, l’élaboration d'un label d'accessibilité pour le secteur du tourisme. 

· En Région wallonne, le Commissariat général au tourisme, en collaboration avec l’Office de Promotion du Tourisme de Wallonie et de Bruxelles, soutient le projet « Tourisme pour tous – Accessibilité pour les personnes à mobilité réduite » qui a pour objectif de clarifier les informations diffusées et de rendre le secteur touristique davantage accessible.   

· Dans la région de Bruxelles-capitale, il y a plusieurs initiatives visant à accroître la participation des personnes handicapées aux activités touristiques, culturelles et de loisirs. Bruxelles Environnement effectue depuis 2008 des travaux dans les différentes zones vertes de Bruxelles pour les rendre accessible aux personnes à mobilité réduite. De plus, le guide touristique « Bruxelles pour tous » offre aux visiteurs handicapés des informations en matière d'accessibilité des loisirs, de la culture, des hôtels, des restaurants, de stationnement, et de transports publics.
· En Communauté germanophone, le DPB offre un « budget-vacances » à la personne handicapée grâce auquel elle peut payer des services dans le domaine récréatif. Au vu des résultats positifs, il est projeté de l'élargir à d'autres domaines, afin que les personnes handicapées puissent, avec un budget personnel, payer les services de leur choix selon leur propres projets de vie.

Le sport:
160. Différentes mesures ont été prises pour soutenir la participation et l’accès des personnes handicapées aux activités sportives :

· Dans le cadre de la politique sportive flamande, les initiatives « G-sports » (pour Gehandicaptensport) visent à favoriser à la fois l’accès d’installation sportives et la participation des athlètes handicapés. Ces initiatives sont soutenues par beaucoup d’acteurs : les clubs « G-sports », les fédérations « G-sports », les services sportifs provinciaux, la VGC (à Bruxelles). En 2010, une consultation des divers acteurs « G-sports » a été organisée afin de promouvoir les échanges d’informations sur les actions menées et de réfléchir au développement de la politique de soutien aux associations de handisport en Flandre. L'objectif est ainsi de coordonner de façon active et intégrée les forces, les connaissances et les ressources disponibles. Le gouvernement flamand prend également des mesures pour, d’une part, adapter les salles de sport et le matériel utilisé, et, d’autre part, assurer la diffusion des informations sur les offres sportives pour les personnes handicapées. Des fiches indicatives ont ainsi été élaborées pour informer les personnes handicapées sur les infrastructures adaptées existantes et des restrictions particulières.

· L'octroi des subsides aux infrastructures sportives en Région wallonne est également conditionné à la conformité des installations aux normes en matière d'accessibilité aux personnes à mobilité réduite (plus particulièrement, les articles 414 et 415 du CWATUPE).

· En Communauté française, le décret du 8 décembre 2006 visant l’organisation et le subventionnement du sport en Communauté française prévoit des « dispositions particulières concernant la pratique sportive par les personnes présentant des déficiences nécessitant la mise en place d’activités sportives adaptées ». Ces règles sont complétées par des dispositions législatives et réglementaires relatives à l’accessibilité du cadre bâti.
 

· En Communauté germanophone, le Sportdekret du 19 avril 2004 prévoit les modalités de subventions aux clubs sportifs locaux. Ce décret a participé à accroître l’intégration de sportifs handicapés dans des clubs sportifs ordinaires en accordant des subventions plus importantes aux clubs accueillants des membres handicapés.

La culture:
161. Pour promouvoir la participation des personnes handicapées, différentes initiatives ont été prises au niveau des Communautés :

· En Flandre, 3 décrets veillent à promouvoir une égalité d'accès à la culture pour tous : 

· Le Kunstendecreet, décret du 2 avril 2004 fixant les mesures de soutien et d’incitation à la participation aux activités culturelles, sportives et de jeunesse, prévoit une aide structurelle de fonctionnement pour les organismes sociaux-culturels travaillant avec des personnes handicapées.

· Le décret relatif aux activités socioculturelles pour les adultes, du 4 avril 2003, soutient les associations actives dans ce domaine et vise notamment à promouvoir les initiatives éducatives qui participent à la formation des personnes handicapées ou favorisent la sensibilisation sur ce domaine. 

· Le Participatiedecreet, décret du 18 juillet 2008 visant à favoriser la participation dans les domaines de la culture, de la jeunesse et des sports, a davantage un caractère transversal en vue de compléter l’ensemble des décrets sectoriels. Avec ce décret, un certain nombre de groupes cibles, et notamment les personnes handicapées, sont définis et bénéficient de soutiens supplémentaires.

· En Communauté française, le gouvernement veille à renforcer l’accessibilité des infrastructures aux personnes handicapées et l’ouverture de la programmation culturelle à la langue des signes ou au sous-titrage et défend également une approche transversale des enjeux liés à la langue des signes.
· En Communauté germanophone, les ateliers créatifs organisent des stages dans les différents domaines artistiques, notamment de peinture, en coopération avec les ateliers protégés. En 2010, une exposition dans le centre culturel le plus important de la région a été organisée dans ce cadre.

· La COCOF a financé à Bruxelles différentes initiatives ayant pour objectifs de faciliter l’accès des personnes handicapées à certains musées, de soutenir des activités de loisirs extrascolaire ou de favoriser l’accès aux activités culturelles, notamment pour les personnes handicapées mentales.

Les activités pour la jeunesse:
162. Certaines mesures ont été prises pour assurer aux enfants handicapés l’accès, sur la base de l’égalité avec tous les autres enfants, aux installations de jeux, récréatives, de loisirs et sportives :

· La Communauté française veille à l’accès des enfants handicapés aux stages sportifs de vacances organisés en reconnaissant et subventionnant les associations sportives ayant pour objet l’intégration des personnes présentant des déficiences nécessitant la mise en place d’activités sportives adaptées (décret  du 8 décembre 2006). La dimension de l’intégration de tous est aussi prise en compte dans la formation des entraîneurs avec des notions d’adaptation aux handicaps des différentes disciplines sportives. 

· Le DPB propose, en Communauté germanophone, des formations destinées aux animateurs de vacances, afin que les enfants et les jeunes handicapés puissent participer aux activités de loisirs et de vacances comme les enfants et jeunes valides. Le service offre aussi son soutien dans la recherche d'activités récréatives adéquates et règle en outre toutes les questions de mobilité afin que les personnes handicapées puissent participer aux activités proposées. 

163. En ce qui concerne la promotion de la culture des sourds, diverses mesures ont été prises dont notamment : la reconnaissance par le gouvernement flamand de la langue des signes flamande
 comme une langue d'une communauté spécifique en Flandre et à Bruxelles ; la COCOF  a aussi agréé et  subventionné  le service d’interprétation pour sourds de Bruxelles.

2. Réalités du terrain, sur base du questionnaire IDA

	N°
	Question IDA + ajouts
	Auteur
	Question
	

	1.
	Les lois sur la propriété intellectuelle constituent-elles un obstacle pour les personnes handicapées cherchant à accéder à des produits culturels ?
	
	
	

	1.1
	Fédéral :


	
	
	

	1.2
	RW : 
	
	
	

	1.3
	VlG:
	
	
	

	1.4
	CF :

Documenten mogen niet altijd omgezet worden in ander formaat (geluid, beeld, gebarentaal) wegens bescherming van intellectuele eigendom: minder toegankelijk (FFSB)

Expl : roman, manuels scolaires … en format électroniques = rare
	FFSB
	
	

	1.5
	CG :
	
	
	

	1.6
	RBxl :
	
	
	

	
	
	
	
	

	2.
	Est-ce que le financement public accordé aux installations culturelles, de loisirs, touristiques et sportives nécessite la conformité aux normes d’accessibilité ?
	
	
	

	2.1
	Fédéral :


	
	
	

	2.2
	RW : 
	
	
	

	2.3
	VlG:
	
	
	

	2.4
	CF :
	
	
	

	2.5
	CG :
	
	
	

	2.6
	RBxl :
	
	
	

	
	
	
	
	

	3.
	Les stratégies globales d'accessibilité comprennent-elles l'élimination des obstacles dans les domaines de la culture, des activités de détente, des loisirs et du sport ?
	
	
	

	3.1
	Fédéral :
Pas de stratégie globale
	BDF-CSNPH
	
	

	3.1.1
	Besoins / Attentes
· Fysieke toegankelijkheid  Attention : pas uniquement “chaisard”
· visuele handicap: alternatieven (audiobeschrijving, maquettes, tastbare grafieken,…) ( gecoördineerde actie met financiering 
· vervoer 
· aangepaste boeken met staatsondersteuning
· toegankelijke info voor Persoon met Visuele H 
	Braille
	
	

	3.2
	RW : 
	
	
	

	3.2.1
	Besoins / Attentes
· Fysieke toegankelijkheid  Attention : pas uniquement “chaisard”
· visuele handicap: alternatieven (audiobeschrijving, maquettes, tastbare grafieken,…) ( gecoördineerde actie met financiering 
· vervoer 
· aangepaste boeken met staatsondersteuning
· toegankelijke info voor Persoon met Visuele H 
	Braille
	
	

	3.3
	VlG :
	
	
	

	3.3.1
	tv - film: Nl programma’s niet altijd ondertitels; gebarentaal zo goed als afwezig
Visuele handicap: gebrekkige toegang tot visuele kunsten, tv, film, toneel
Auditieve handicap > gebrekkige toegang tot auditieve kunsten (concerten, tv, films zonder ondertitels,…)
	Fevlado
Braille

Fevlado
	
	

	3.3.2
	Fysieke toegang tot gebouwen blijft lastig 
	KVG
	
	

	3.3.3
	Besoins / Attentes
· Fysieke toegankelijkheid  Attention : pas uniquement “chaisard”
· visuele handicap: alternatieven (audiobeschrijving, maquettes, tastbare grafieken,…) ( gecoördineerde actie met financiering 
· vervoer 
· aangepaste boeken met staatsondersteuning
· toegankelijke info voor Persoon met Visuele H 
	Braille
	
	

	3.4
	CF :
	
	
	

	3.4.1
	Visuele handicap: gebrekkige toegang tot visuele kunsten, tv, film, toneel
Auditieve handicap > gebrekkige toegang tot auditieve kunsten (concerten, tv, films zonder ondertitels,…)
	Braille

Cocof, Fevlado
	
	

	3.4.2
	Besoins / Attentes
· Fysieke toegankelijkheid  Attention : pas uniquement “chaisard”
· visuele handicap: alternatieven (audiobeschrijving, maquettes, tastbare grafieken,…) ( gecoördineerde actie met financiering 
· vervoer 
· aangepaste boeken met staatsondersteuning
· toegankelijke info voor Persoon met Visuele H 
	Braille
	
	

	3.5
	CG :
	
	
	

	3.6
	RBxl :
	
	
	

	3.6.1
	Accessibilité physique reste insuffisante, exemples : 

- absence de toilettes adaptées (p.e. abords Grand-Place Bruxelles)
- Office Bruxellois Francophone du Tourisme inaccessible aux PMR
	Braille, COCOF
	
	

	3.6.2
	RRU facilite circulation PMR 
	Cocof
	Bonne pratique
	

	3.6.3
	Activités récréatives et créatives laissent à désirer : voir exemples. (transport inadapté, subsides partiels ou insuffisants, etc.) ( il y a toujours un obstacle
	Cocof
	
	

	3.6.4
	Parfois accompagnateur obligatoire (piscine), même en cas d’autonomie totale 
Refus de PH (notamment visuel) dans infrastructures sportives (piscines) pour raisons de sécurité
	Cocof

Cocof
	
	

	3.6.5
	Pas de moyens de financement structurels et suffisants pour les projets d'inclusion extrascolaire et en particulier pour le financement de postes d'animateur supplémentaire
	Cocof
	
	

	3.6.6
	Besoins / Attentes
· toilettes adaptées 
· nécessité de contrôle du respect des normes 
· sous-titrer ou traduire en langues des signes 
· aménagements raisonnables pour les activités sportives 
· former et sensibiliser le personnel d’encadrement des infrastructures sportives
Besoins / Attentes
· Fysieke toegankelijkheid  Attention : pas uniquement “chaisard”
· visuele handicap: alternatieven (audiobeschrijving, maquettes, tastbare grafieken,…) ( gecoördineerde actie met financiering 
· vervoer 
· aangepaste boeken met staatsondersteuning
· toegankelijke info voor Persoon met Visuele H 

	COCOF
Braille
	
	

	
	
	
	
	

	4.
	L'Etat fournit-il un soutien aux initiatives spécifiques au handicap dans le domaine des sports et de la culture ?
	
	
	

	4.1
	Fédéral :


	
	
	

	4.2
	RW : 
	
	
	

	4.3
	VlG:
	
	
	

	4.3.1
	ondersteuning van aangepast aanbod via socio-culturele organisaties ( pas de politique structurée
	Braille
	
	

	4.4
	CF :
	
	
	

	4.4.1
	ondersteuning van aangepast aanbod via socio-culturele organisaties ( pas de politique structurée
	Braille
	
	

	4.5
	CG :
	
	
	

	4.6
	RBxl :
	
	
	

	4.6.1
	Pas de moyens de financement structurels et suffisants pour les projets d'inclusion extrascolaire et en particulier pour le financement de postes d'animateur supplémentaire
	Cocof
	
	

	4.6.2
	Refus de PH (notamment visuel) aux infrastructures sportives (piscines) pour des raisons de sécurité
	Cocof
	
	

	4.6.3
	Besoins/ Attentes

· moyens suffisants aux secteurs de l'accueil de l'enfance et des jeunes 
· pour l’inclusion extrascolaire d'enfants et de jeunes handicapés : aménagements à la fois matériels (accessibilité des infrastructures, adaptation du matériel pédagogique...) et humains (renforcement d'équipes d'encadrement en nombre et en compétences) + approche individualisée pour les jeunes PH de grande dépendance 

	Cocof
	
	

	
	
	
	
	

	5.
	L'État encourage-t-il et soutient-il la culture des personnes sourdes?
	
	
	

	5.1
	Fédéral :


	
	
	

	5.2
	RW : 
	
	
	

	5.2.1
	RW : langue des signes officiellement reconnue

	
	A confirmer
	

	5.3
	VlG:
	
	
	

	5.3.1
	Complexe procedure bemoeilijkt erkenning en subsidiëring van jeugdclubs voor dove kinderen
	Fevlado
	
	

	5.3.2
	Onvoldoende tolkuren voor kinderen op school om op gelijke voet aan culturele, sportieve, … schoolactiviteiten, deel te nemen et donc pour les activités culturelles, sportives…
	Fevlado + BDF-CSNPH

	
	

	5.3.3
	Erkend = reconnaissance culturelle ( pas étendu à d’autres matières = kriggt geen wettelijke basis
	Fevlado
	
	

	5.3.4
	Oprichting adviescommissie Vlaamse Gebarentaal en erkenning van het Vlaams Gebarentaal Centrum (VGTC)
	
	Bonne pratique
	

	5.3.5
	Besoins / Attentes

· naast inclusie ook specifieke activiteiten voor gebarentalige kinderen nodig om gebarentaal en dovencultuur door te geven en levend te houden
· Vlaamse Overheid moet meer middelen vrijmaken voor Vlaams Gebarentaal Centrum (VGTC)
· ook specifieke dovencultuur promoten door bijvoorbeeld meer middelen te voorzien voor eigen culturele producten van de dovengemeenschap

· ondersteuning van dove vrijwilligers in de vorm van tolkuren en ondersteuning met het Nederlands


	Fevlado
	
	

	5.4
	CF :
	
	
	

	5.4.1
	Pas assez d’interprètes en langue des signes = frein à la culture des personnes sourdes
	Cocof
	
	

	5.4.2
	langue des signes officiellement reconnue : oui 21 oct 2003 = reconnaissance culturelle ( pas étendu à d’autres matières = krigt geen wettelijke basis. Si fédérale,  tomberait sous loi anti disc

	Cocof 

BDF+CSNPH


	
	

	5.4.3
	Besoins / Attentes

· favoriser l’enseignement de/en langue des signes (organisation + financement)
	Cocof
	
	

	5.5
	CG :
	
	
	

	5.6
	RBxl :
	
	
	

	
	
	
	
	


158. In België valt de deelname van personen met een handicap aan vrijetijdsbesteding, sport en het culturele leven, in het algemeen onder de antidiscriminatiewetgevingen op federaal niveau en op niveau van de gemeenschappen en de gewesten. Sinds 2009 heeft het CGKR 4 verschillende brochures uitgebracht om de goederen- en dienstensector bewust te maken van de noodzaak van redelijke aanpassingen. Er zijn brochures die specifiek handelden over vrije tijd, cultuur, sport en transport
. Personen met een handicap hebben vaak een begeleider nodig omdat activiteiten niet toegankelijk zijn, waardoor hun deelname aan deze activiteiten duurder uitvalt. Daarom verstrekken bepaalde lokale overheden een begeleiderskaart waarmee de begeleider kosteloos kan deelnemen aan de activiteit.

Activiteiten op het gebied van cultuur, vrije tijd, toerisme en sport vallen voornamelijk onder de bevoegdheid van de gedecentraliseerde overheden. Ter zake genomen maatregelen zijn:

Toerisme :

159. Een van de grote lijnen van het toeristisch beleid is de toegankelijkheid van het toeristisch aanbod. Verschillende gedecentraliseerde overheden ondersteunen actieplannen en –projecten die gericht zijn op personen met een handicap of nemen zelf het initiatief:

· In Vlaanderen nam Toerisme Vlaanderen in 2001 het initiatief voor het actieplan Toegankelijk Reizen dat gericht is op een betere toegankelijkheid van het toeristisch aanbod. Het plan bevat de volgende initiatieven: 

· toegankelijkheidscriteria die worden opgenomen in de financieringsprogramma’s voor hotels, jeugdverblijven, vakantiecentra, campings, openluchtrecreatieve verblijven en toeristische infokantoren;

· technische fiches met duidelijke criteria voor de toegankelijkheid van toeristische infrastructuur;

· opleidingssessies voor de toeristische sector; 

· het steunpunt Toegankelijk Reizen (en een viertalige website: www.accessinfo.be) waarop reizigers betrouwbare informatie vinden over de toegankelijkheid van het toeristisch aanbod;

· de beoordeling van toeristische infrastructuur aan de hand van een objectieve meetmethode en sinds 2008, het gebruik van een toegankelijkheidslabel. 

· Het Commissariat général au tourisme van het Waalse Gewest en de Office de Promotion du Tourisme de Wallonie et de Bruxelles werken samen aan het project “ Tourisme pour tous – Accessibilité pour les personnes à mobilité réduite ”, dat tot doel heeft informatie te verhelderen en de toegankelijkheid in de toeristische sector te verbeteren. 

· In het Brussels Hoofdstedelijk Gewest worden verschillende initiatieven genomen om toeristische, culturele en vrijetijdsactiviteiten toegankelijker te maken voor personen met een handicap. Sinds 2008 voert Leefmilieu Brussel werken uit om de groene zones van de stad toegankelijker te maken voor personen met beperkte mobiliteit. Verder is er de toeristische gids “ Brussel voor allen” waarin personen met een handicap die de stad bezoeken, informatie vinden over de toegankelijkheid van culturele en vrijetijdsactiviteiten, hotels, restaurants, parkeergelegenheid en openbaar vervoer.
· In de Duitstalige Gemeenschap verstrekt de DPB een “ vakantiebudget” waarmee personen met een handicap vrijetijdsdiensten kunnen betalen. Dit initiatief wordt goed onthaald en zou worden uitgebreid tot een persoonlijk budget voor diensten waaraan personen met een handicap een eigen invulling kunnen geven.

Sport :

160. De maatregelen die werden genomen om de deelname aan en de toegang van personen met een handicap tot sportactiviteiten te vergemakkelijken zijn:

· Het Vlaamse sportbeleid werkt met initiatieven zoals “ G-sport ” (Gehandicaptensport) om de toegang tot sportinfrastructuur en de deelname van atleten met een handicap te bevorderen. Bij deze initiatieven zijn heel wat actoren betrokken: “ G-sport ”-clubs, “ G-sport ”-federaties, provinciale sportdiensten, de VGC (Brussel). In 2010 had een overleg plaats met de verschillende actoren die betrokken zij bij “ G-sport ”. De bedoeling was informatie uit te wisselen over initiatieven en het verdere beleid ter ondersteuning van handisport-verenigingen in Vlaanderen onder de loep te nemen. Het uiteindelijke doel is een actieve en geïntegreerde bundeling van krachten, kennis en middelen. De Vlaamse regering doet ook het nodige voor de aanpassing van sportzalen en materiaal en de verspreiding van informatie over het sportaanbod voor personen met een handicap. Zo zijn er fiches met informatie over de bestaande aangepaste infrastructuur en specifieke beperkingen.

· Ook de subsidiëring van sportinfrastructuur in het Waalse Gewest is onderworpen aan de conformiteit van de installaties aan de voorschriften inzake de toegankelijkheid voor personen met beperkte mobiliteit (met name de artikelen 414 en 415 van het Waalse Wetboek van Ruimtelijke Ordening, Stedenbouw, Patrimonium en Energie - CWATUPE).

· In het Sportdecreet van 19 april 2004 van de Duitstalige Gemeenschap zijn de subsidievoorwaarden voor lokale sportclubs vastgelegd. Dit decreet heeft ertoe bijgedragen dat personen met een handicap gemakkelijker terecht kunnen in gewone sportclubs door de subsidies te verhogen voor clubs waar personen met een handicap terecht kunnen.

· Het decreet van 8 december 2006 van de Franse Gemeenschap houdende organisatie en subsidiëring van de sport in de Franse Gemeenschap bevat “ Bijzondere bepalingen betreffende de sportpraktijk door personen die afwijkingen vertonen die aangepaste sportactiviteiten vereisen”. Verder bevat het decreet wetgevende en reglementaire bepalingen inzake de toegankelijkheid van de gebouwde omgeving.
 

Cultuur :

161. De Gemeenschappen namen de volgende initiatieven ter bevordering van de deelname van personen met een handicap aan het culturele leven:

· In Vlaanderen handelen drie decreten over de gelijke toegang tot cultuur voor allen: 

· Het Kunstendecreet van 2 april 2004 regelt de ondersteuning en de aanmoediging van de deelname aan culturele, sportieve en jeugdactiviteiten en voorziet in structurele steun voor sociale en culturele verenigingen die personen met een handicap bij hun werking betrekken.

· Het decreet van 4 april 2003 inzake sociaal-culturele activiteiten voor volwassenen, ondersteunt verenigingen die ter zake activiteiten ontwikkelen. Het decreet wil met name educatieve vormingsinitiatieven bevorderen die personen met een handicap als doelgroep hebben of daartoe sensibiliseren. 

· Met een meer transversale benadering wil het Participatiedecreet van 18 juli 2008 dat de bevordering van de participatie in cultuur, jeugdwerk en sport tot doel heeft, een aanvulling zijn op alle sectorale decreten. Het decreet definieert een aantal doelgroepen, waaronder personen met een handicap, die in aanmerking komen voor extra subsidies.

· De regering van de Franse Gemeenschap wil verder werk maken van een verbeterde toegankelijkheid van de infrastructuur en de culturele programmering meer openstellen voor gebarentaal en ondertiteling en met name gebarentaal in een sectordoorsnijdende context in te passen.
· In de Duitstalige Gemeenschap organiseren crea-ateliers samen met beschutte werkplaatsen verschillende artistieke stages, meer bepaald kunstschilderstages. In 2010 had in het belangrijkste culturele centrum van de regio een tentoonstelling plaats met het resultaat van dit stagewerk.

· In Brussel zorgde de COCOF voor de financiering van een aantal initiatieven met het oog op een betere toegankelijkheid van musea, naschoolse activiteiten of een ruimere participatie in culturele activiteiten, meer bepaald voor personen met een mentale handicap.

Jeugdactiviteiten:

162. Een aantal maatregelen zijn specifiek gericht op de evenwaardige toegang van kinderen met een handicap tot spel-, recreatie- en sportinfrastructuur:

· De Franse Gemeenschap zorgt ervoor dat kinderen met een handicap tijdens de vakantie kunnen deelnemen aan sportkampen via de erkenning en subsidiëring van sportverenigingen die aangepaste sportactiviteiten organiseren (decreet van 8 december 2006). De openstelling van de activiteiten voor allen behelst ook dat sporttrainers noties worden bijgebracht van hoe sportdisciplines kunnen worden aangepast aan de noden van personen met een handicap. 

· In de Duitstalige Gemeenschap organiseert de DPB opleidingen voor vakantieanimatoren opdat kinderen en jongeren met een handicap ook kunnen deelnemen aan vrijetijdsactiviteiten. De DPB helpt ook mee zoeken naar geschikte activiteiten en naar oplossingen voor mobiliteitsproblemen. 

163. Voor de bevordering van de dovencultuur werden ook een aantal maatregelen genomen zoals: erkenning door de Vlaamse regering van de Vlaamse doventaal
 als taal van een specifieke gemeenschap in Vlaanderen en Brussel; de COCOF maakte in Brussel werk van de erkenning en subsidiëring van een tolkendienst voor doven.

� Ces carnets sont téléchargeables à partir du site du Centre http://www.diversite.be (rubrique « publications »).


� Décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation.


� Via le décret du 5 mai 2006 portant reconnaissance du langage gestuel flamand.


� Deze brochures kunnen worden gedownload op de website van het CGKR: http://www.diversite.be (rubriek “publicaties”).


� Decreet nr. 2006-555 van 17 mei 2006 betreffende de toegankelijkheid van instellingen die voor het publiek toegankelijk zijn, inrichtingen die openstaan voor het publiek en woongebouwen.


� Decreet van 5 mei 2006 houdende de erkenning van de Vlaamse gebarentaal.





